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Madame (ou Monsieur) Prénom NOM








Sénat….. (ou Déput…) de la Somme








Adresse ……………………………….









…………………………………………..

Objet : Loi pour une Ecole de la confiance – Etablissement public des savoirs fondamentaux

Madame (ou Monsieur) l.. Sénat…. ou Déput...,

Je me permets de vous écrire concernant l’Article 6 quater de la "Loi pour une Ecole de la confiance", adoptée en première lecture par l’Assemblée Nationale le 15 février 2019.


Cette loi n'apporte aucune réponse aux difficultés auxquelles les écoles publiques sont confrontées. Au contraire, si elle reste en l’état, elle risque de provoquer le rejet de tous les citoyens qui, comme moi, sont attachés à un enseignement de qualité pour leurs enfants dans une école rurale de proximité.

En tant que parent d'élève, il me parait important de vous exprimer mes très vives inquiétudes quant aux conséquences de cet article s’il venait à être adopté définitivement. En effet, tels qu’ils sont présentés, les Etablissements Publics des Savoirs Fondamentaux (E.P.S.F.) regrouperaient en une seule entité un collège ainsi qu’une ou plusieurs écoles du secteur de recrutement de celui-ci. 
Cela engendrerait une évolution considérable du fonctionnement actuel des écoles et provoquerait la disparition pure et simple des directrices et directeurs d’école, rouages essentiels du système d'enseignement et premiers interlocuteurs au quotidien avec les familles.

Certes, ces nouveaux E.P.S.F. comporteraient un chef d’établissement adjoint mais la présence physique de celui-ci au collège le rendrait de fait, la plupart du temps, indisponible auprès des enseignants et des élèves dans les écoles, mais aussi indisponible pour les parents d'élèves. 

Dépourvues au quotidien de leur animateur pédagogique et de leur responsable administratif, les écoles risquent fort de voir leur fonctionnement se dégrader, impactant l’ensemble du service public d’éducation.

Je tiens également à vous manifester mon incompréhension quant au fait qu’un tel bouleversement du système éducatif puisse se faire sans concertation préalable avec les représentants des fédérations de parents d'élèves.

M………….. l.. Sénat…. ou Déput…, je vous demande d'entendre l'appel des parents d'élèves attachés à l'école publique laïque dont je fais partie, et de vous opposer à l'adoption de cette loi.

Ne doutant pas de votre engagement pour l’Ecole républicaine et ses élèves, 

Je vous prie d'accepter, Madame (ou Monsieur) l.. Sénat…. ou Déput…, mes respectueuses salutations.
Signature
